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ARTICLE 11

Supprimer cet article. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet article suscite des interrogations quant à l'anticipation du gouvernement concernant la fusion de 
l'ASN et de l'IRSN. Le rapport requis par l'article 11, portant sur les moyens humains et financiers, 
aurait dû être initié dès mars 2023.

Lors du débat sur le projet de loi sur l'accélération du nucléaire, le groupe Rassemblement national 
avait sollicité un rapport d'évaluation des conséquences du transfert des compétences de l'Institut de 
Radioprotection et de Sûreté Nucléaire à l'Autorité de Sûreté Nucléaire, prévu aux articles 11 bis et 
11 ter du présent projet de loi, tant sur le fond que sur les moyens matériels et humains dédiés à 
notre système de contrôle des rayonnements ionisants et à la sûreté des installations nucléaires, mais 
cette demande a été rejetée.

Enfin, l'augmentation envisagée pour les personnels de l'ASN et de l'IRSN aurait dû être prise en 
compte dès le Projet de Loi de Finances pour 2024. Dans un secteur concurrentiel, il est crucial 
d'anticiper les augmentations de salaires afin de conserver les chercheurs et ingénieurs de haut 
niveau.


